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Grands sujets 
Libye : passage de zone d'exclusion aérienne à celui de frappes terrestres 
Sarkozy, en chef des armées, est parti en guerre contre Kadhafi, au nom de la sacro sainte démocratie et de l’humanisme. Le droit des peuples à disposer eux‑mêmes, ne semble guère l’intéresser. 
Les puissances occidentales ont lancé dans la nuit du dimanche à lundi une deuxième vague d'attaques aériennes sur la Libye après avoir arrêté l'avancée des forces de Kadhafi vers Benghazi. Hier, pour cette troisième journée de guerre, les avions occidentaux ont effectué près de 80 sorties. 
La zone d'exclusion aérienne semble comprendre des frappes terrestres. Un port ainsi qu'un palais présidentiel ont été détruits. 

Une guerre contestée par bon nombre de représentants 
Dimanche, le porte‑parole du gouvernement chinois a quant à lui déclaré : « Il est inadmissible d'utiliser le mandat du Conseil de sécurité […], afin de mener à bien des objectifs qui vont clairement au‑delà de ses dispositions, prévoyant uniquement des mesures pour protéger la population civile. » 
Le secrétaire général de la Ligue arabe, Amr Moussa, a estimé quant à lui que : « ce qui se passe en Libye diffère de l'objectif d'imposition d'une zone d'exclusion aérienne, et ce que nous voulons est la protection des civils et non le bombardement de davantage de civils. » 
Hier, Le Premier ministre russe, Vladimir Poutine, a vivement critiqué la résolution du Conseil de sécurité de l'Onu sur la Libye, je cite : « La résolution du Conseil de sécurité est imparfaite et incomplète, elle autorise tout et ressemble à un appel moyenâgeux à la croisade. En fait, elle autorise l'invasion d'un pays souverain. ». Il est à noter que le président russe, Dimitri Medvedev a condamné l'utilisation du mot « croisade » et n'a pas remis en question l'intervention de l'Onu. 
Quand les lobbys pharmaceutiques font interdire la médecine naturelle par l’Union européenne 
La médecine traditionnelle est dans le collimateur de Bruxelles 
Se soigner de façon naturelle va devenir bien compliqué à partir du 30 avril prochain. 

Car une directive européenne, la THMPD, comprenez Traditional Herbal Medicinal Products Directive entend réglementer le marché des plantes médicinales traditionnelles. 

Cela pourrait partir d’une bonne intention me diriez‑vous, oui mais en réalité cette directive complique tellement la mise sur le marché de plantes médicinales qu’elle revient pratiquement à les interdire. 

Le système est assez complexe. Si vous voulez vendre une plante médicinale traditionnelle, il y a deux solutions. Ou bien par la voie pharmaceutique ou bien celle des compléments alimentaires, moins compliqués que la première. 

Car la procédure d'enregistrement par la voie pharmaceutique se révèle horriblement compliquée. Déjà parce que la définition du médicament traditionnel à base de plantes en suppose l’usage depuis au moins trente ans, dont quinze au sein de l'Union européenne. 

Et puis il y a le coût, au moins 60.000 euros par produit, et la complexité du dossier d'enregistrement. 

Mais l’Union européenne a voté cette directive en 2004, laissant tout de même sept ans aux fabricants concernés pour se mettre en règle 

Et oui, sept ans pour se rendre compte que le bilan est catastrophique : moins de 200 médicaments traditionnels à base de plantes ont pour l'instant été approuvés pour l’ensemble de l’UE. 
Mais de toute façon, seules 149 plantes pour leur élaboration sont autorisées, ce qui est ridicule quand on sait que rien qu’en France, on en compte plus de  1.500 et dans le monde 20.000. Et ce, sans compter les mélanges de plantes. 

Et si les fabricants passent par la voie du complément alimentaire ? 

Là encore, tout est verrouillé. A ce jour, plus de 95 % des dossiers d'allégations déposées pour des produits à base de plantes ont reçu un avis négatif. 

Cet épisode rappelle celui de la guerre de l’ortie, on s'apprête à criminaliser l'usage et la diffusion des savoirs relatifs aux plantes médicinales pendant que les multinationales pharmaceutiques se frottent les mains. 

Brèves françaises 
Un élu corse assassiné 
Dans la nuit de dimanche à lundi Dominique Domarchi a été assassiné alors qu’il revenait de la soirée électorale. Les faits se sont passés dans ce village de Saint‑André‑de‑Cotone, en Haute‑Corse, où il était maire. 

"Aucune piste n'était privilégiée", a indiqué le procureur de la République de Bastia hier après‑midi. Même si l’homme avait été entendu sous le régime de la garde à vue cet hiver, dans le cadre d'une enquête sur des marchés truqués au conseil général de Haute‑Corse. "Il est difficile de dire s'il s'agit d'un problème privé ou si c'est politique ou crapuleux", a ajouté le magistrat. 

La victime était un ami très personnel de Paul Giaccobi, le président de l'exécutif régional. 
Une mairie attaquée et incendiée à Corbeil‑Essonnes 
Après les commissariats incendiés en Libye, voici qu'on brûle une mairie en France ! Selon le Figaro, quatre hommes cagoulés ont incendié hier matin la mairie annexe de Corbeil‑Essonnes. Ces jeunes gens, finalement bien élevés, ont d'abord fait sortir les employés qui s'y trouvaient avant de répandre de l'essence et d'y mettre le feu... 
Prochaine étape : les commissariats ? 
Google vient d’être condamné par la Cnil 

La Commission nationale de l’informatique et des libertés vient d’infliger une amende de 100 000 euros au géant américain Google. 

L’origine de cette sanction tient aux dérapages du programme Google Street View, qui a permis le « siphonnage », trois années durant, de données parfois très personnelles des populations en milieu urbain. 

L’idée de départ était simple : pour fournir aux internautes des visites virtuelles des grandes villes, Google photographiait, rue par rue, les cités du monde grâce à des « voitures équipées de caméras panoramiques. » 

Mais en plus, les voitures captaient également les données transitant par les bornes sans fil wi‑fi, afin d’enrichir une autre application, Google Latitude, qui permettait de « localiser vos amis sur une carte », même s’ils ne téléphonaient pas…. Or, « par erreur », comme l’a reconnu la direction de Google en 2010, les Google cars ont capté au passage des informations personnelles non protégées, à l’insu des gens : courriels, codes bancaires, mais aussi échanges de méls personnels, jusqu’à la consultation de sites échangistes, voire pornographiques. Bref, « une intrusion très grave dans la vie privée », résume la Cnil. 
Google s’excuse de ce qu’il a le culot d’appeler des erreurs et promet de faire maintenant attention… 

Brèves internationales 
Le gouvernement remporte le référendum en Egypte 
Un mois et demi après le départ d'Hosni Moubarak, le gouvernement militaire égyptien a soumis dimanche à référendum plusieurs amendements constitutionnels. Les principales modifications concernent l'assouplissement des conditions de candidature à la présidence de la république et la limitation à deux mandats présidentiels de quatre ans (contre un nombre illimité de mandats de six ans actuellement). Les amendements proposés par le gouvernement militaire étaient soutenus par les Frères musulmans et les partisans du PND, l'ancien parti de Moubarak. La plupart des meneurs des manifestations de cet hiver, dont Mohamed El Baradeï, avait appelé à voter non, réclamant une nouvelle constitution entièrement réécrite. Ces derniers ont subi une sévère défaite dans les urnes, le oui ayant emporté environ 70 % des voix. Le taux de participation s'élève à 60 %. Il s'agit d'un succès important pour le gouvernement militaire. 
Année 1389 en Iran 
Des millions d'Iraniens ont célébré leur nouvel an Norouz, qui a marqué dans la nuit de dimanche à lundi l'arrivée du printemps. Il est intéressant de remarquer que cette fête ne correspond pas au calendrier musulman qui est à l’année 1432. Exprimant ses vœux pour la nouvelle année, le président Ahmadinejad a déclaré, je cite : « La fête de Norouz est l'une des plus belles manifestations du patrimoine culturel de la nation iranienne. (…) cette nouvelle année nous permettra de résister à l'injustice et à l'unilatéralisme tout en insistant sur les droits des nations  » 

Les émeutes gagnent la Syrie 
En janvier, le président Bachar El Assad expliquait à la presse occidentale que son pays était à l'abri des émeutes, car son gouvernement serait plus en phase avec les aspirations de sa population. Il faisait référence à son positionnement plutôt critique envers la politique américaine dans la région. Trois mois plus tard, cela n'est plus vrai. Depuis vendredi, plusieurs petites manifestations ont eu lieu à Damas. Mais c'est à Deraa, dans le sud du pays, qu'ont eu lieu de véritables émeutes. Voitures brûlées, édifices publics pillés... Le siège du parti Baas au pouvoir a été brûlé. Au moins quatre émeutiers auraient été tués par la police vendredi. Des chars encercleraient la ville ce matin... 
Rappelons qu'en 1982, les Frères musulmans s'étaient révoltés contre le régime à Hama. Affez el Assad, père du président actuel, avait alors assiégé la ville, la bombardant durant 27 jours et détruisant un tiers de la ville. La répression avait fait alors entre 25.000 et 50.000 morts. 
Alors, tel père tel fils ? 
Hongrie : face à la « criminalité tsigane », les patrouilles d’autodéfense populaire 
Suite au décès d’une personne, imputé aux Tsiganes, du village de Gyöngyöspata, dans le nord de la Hongrie, les citoyens du village se sont formés en patrouilles d’autodéfense populaire. 
Depuis plus d’une semaine, ces « patrouilles » liées à la droite radicale ont investi la commune contrôlant les carrefours et patrouillant même dans les parties Roms. 

Ces patrouilles d’autodéfense  montrent que le gouvernement n’est pas capable d’assurer la sécurité de ses administrés contre « la criminalité tsigane ». La police laisse faire ces initiatives populaires. En effet, une récente étude a montré que la majorité d’entre eux soutient Jobbik, le parti de droite radicale. 
Les tensions sont de plus en plus fortes entre les Tsiganes  et le reste de la population locale. 
L’Etat a reculé ces dernières années, particulièrement dans les villages où l’on n’a plus vu la police depuis bien longtemps. Jobbik avait assuré à ces populations « qu’il les protégerait contre la « criminalité tsigane ». Le constat est clair : les autorités ont failli à assurer la sécurité. Jobbik met ses théories en pratique. 

Photos à charge contre des soldats américains en Afghanistan 
L'hebdomadaire allemand Der Spiegel a publié, hier, trois photos à charge contre des soldats américains accusés d'exactions en Afghanistan. Der Spiegel affirme que le Pentagone voulait empêcher leurs publications. 

Sur deux des clichés, deux soldats américains se tiennent à côté d'un cadavre qui serait celui d'un civil assassiné délibérément par leur unité et lui tirent la tête par les cheveux. Une douzaine de soldats de cette unité ont été poursuivis par la justice militaire et cinq d'entre eux doivent passer en cour martiale. 
Selon l'accusation, les cinq soldats auraient organisé pour s'amuser le meurtre de trois civils afghans entre janvier et mai 2010. Certains d'entre eux auraient démembré des corps, conservés des parties de cadavres et pris des photos aux côtés des morts. 
La phrase du jour 
est de François Fillion 
Alors que le président de la République et le président de l'UMP refusent de donner des consignes de vote lorsque les candidats UMP sont éliminés dès le premier tour, le Premier ministre prend la position inverse : « Là où il y a un duel entre le Parti socialiste et le Front national, nous devons d'abord rappeler nos valeurs et nos valeurs ne sont pas celles du Front national. Nous devons appeler nos électeurs à faire le choix de la responsabilité dans la gestion des affaires locales. Tout cela conduit à voter contre le Front national. » 
Si les valeurs de l'UMP ne sont pas celles du Front national et qu'il faut voter PS, on peut en déduire que les valeurs de l'UMP sont les mêmes que celles du PS. 
